
53

Blocages et changements
dans la mobilisation du bois 

du sud-est de la France

par Yves POSS

La mobilisation du bois dans le sud-est de la France est en pleine
évolution. Le système semblait figé, mais une rupture est apparue, ces
dernières années, liée à l’irruption du bois énergie pour des centrales
collectives ou industrielles, et une organisation nouvelle s’instaure,
avec l’émergence de « terrains de vie ».
Cet aperçu s’est inspiré de la nouvelle économie institutionnelle,

notamment du livre d’Elinor Ostrom « Pour une nouvelle approche des
ressources naturelles » 1.

Une forêt régionale mal mise en valeur

Depuis plus de quarante ans, la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
est importatrice nette de bois d’industrie-bois énergie : résineux rouges
pour l’usine de pâte à papier de Tarascon-sur-Rhône (1 150 000
tonnes/an 2), et bûches de feuillus pour les foyers ouverts des
Marseillais. Mais elle envoie des grumes résineuses de ses régions
alpines vers la région Rhône-Alpes ou vers l’Italie. 
De fait, cette région vivait avec la confrontation de deux quasi mono-

poles, de vente pour l’Office national des forêts, d’achat pour Tarascon,
avec une sous-exploitation globale. La ressource en bois d’œuvre y
connaît une valorisation non optimale, avec des débouchés éloignés ou
des établissements qui n’étaient guère performants : les scieurs locaux
qui « craignent un comportement opportuniste de la part de leur four-
nisseur, peuvent être découragés d’investir. Le passage à la bio-économie
implique un changement simultané d’un grand nombre d’acteurs, et
donc une capacité de coordination qui nécessite soit une propension à la
coopération, soit une garantie de la puissance publique suffisamment
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efficace » 3. La position dominante de l’ache-
teur pour l’usine de pâte à papier a pu aussi
décourager la concurrence. L’arbre des
causes de cette sous-exploitation régionale
n’a pas été instruit, peut-être par suite de la
présence des représentants de cet acheteur
principal dans les divers think tanks régio-
naux et nationaux …
Avec le temps, la forêt provençale s’est

étendue, les arbres ont grossi, et ces disponi-
bilités grandissantes ont été révélées par
l’inventaire forestier. Ces disponibilités tech-
nico-économiques ne forment pas une offre :
la cellule biomasse de Marseille a été
consciente de la tension sur la collecte de la
ressource, entre le potentiel existant dans les
forêts, et les intentions de mise en marché :
elle a exprimé sa réticence, pour le moins,
vis-à-vis d’une utilisation industrielle du bois
énergie. Car les chiffres de disponibilités
peuvent être trompeurs : les rémanents
contribuent au maintien des sols forestiers
en bon état : ils ne sont guère « offerts ».
Quelque 50 % du bois d’industrie-bois éner-
gie seraient liés à la récolte de bois d’œu-
vre 4 : on ne collecte guère les houppiers
avant que le tronc soit coupé. De plus, le
débit des grumes génère des « produits
connexes de scierie », qui contribuent à ali-
menter les usines et les centrales. S’il n’y a
pas de débouchés suffisants pour les bois
d’œuvre, ou en cas d’exportation de grumes,
les disponibilités annoncées en BIBE sont
gonflées.
Il est toujours pertinent de privilégier la

transformation locale du bois d’œuvre.
« Pourtant, les politiques actuelles, comme le
Plan national forêt bois, semblent tourner le
dos à la valorisation de ces interactions, pri-
vilégiant des approches par filières cloison-
nées » 5.

L’irruption de nouveaux 
acheteurs de bois, 
et les tensions générées

Ces dernières années, des débouchés nou-
veaux sont apparus. 
Une scierie moderne s’implante dans le

Var, pour des grumes résineuses issues tant
des Alpes Maritimes que du Var et de Haute
Provence. 
Et, sur la foi de l’inventaire forestier, les

incitations publiques en faveur du bois éner-
gie ont contribué à l’installation de chauf-

fages collectifs au bois, d’une part, et d’autre
part de centrales thermiques, à Brignoles
(consommation de 180 000 t/an de biomasse),
et par reconversion, à Gardanne (consomma-
tion totale de 850 000 t/an de biomasse). De
nouveaux opérateurs s’installent : ce sont
soit les collectivités, sur des ressources de
niche, locales, soit des énergéticiens, avec
une approche plus globale. 
Pour la région Provence-Alpes-Côte

d’Azur, en mettant en regard les dernières
données, précisant les unités et les incerti-
tudes, la récolte annoncée pour la centrale de
Gardanne serait de l’ordre du vingtième du
volume stocké annuellement, 90 000 tonnes 6

pour 1,9 millions de tonnes de gain en capi-
tal ligneux 7. Le bois serait là, en forêt. Mais
pas l’offre, pas les habitudes, pas l’organisa-
tion d’une sylviculture adaptée.
Ce qui a soulevé « le dilemme entre un

modèle de développement territorialisé basé
sur un maillage de petites unités, par opposi-
tion au déploiement de filières industrielles
recherchant les économies d’échelle (et avec, a
priori, moins de retombées directes sur les
territoires fournissant la ressource) » 8.Le
Fonds chaleur finançait les chaudières col-
lectives, et la Commission de régulation de
l’énergie les centrales thermiques. Il n’est
pas évident que la ponction sur la ressource
ait été concertée entre eux. 
Craignant des conséquences négatives de

cette récolte pour les forêts méditerra-
néennes, diverses entités, y compris collecti-
vités publiques, ont voulu arrêter le projet de
Gardanne. Elles ont saisi le Tribunal admi-
nistratif de Marseille : celui-ci, par décision
du 8 juin 2017, a prononcé l’annulation de
l’autorisation d’exploiter, compte tenu de
l’insuffisance de l’étude d’impact :
– eu égard à l’importance des prélève-

ments en bois forestier, qui devraient repré-
senter à terme, 35 % du gisement forestier
disponible dans un rayon de 250 km autour
de la centrale, les conditions d’approvision-
nement en bois forestier constituent un élé-
ment essentiel de l’exploitation, 
– l’étude d’impact est insuffisante dès lors

qu’elle ne comporte pas d’analyse des effets
« indirects et permanents » sur les zones de
prélèvement en bois ;
– cette insuffisance de l’étude d’impact a

eu pour effet de nuire à l’information com-
plète de la population, au stade de l’enquête
publique, et a été de nature à exercer une
influence sur la décision de l’autorité admi-
nistrative. 
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L’État a interjeté appel de cette décision,
et le Préfet a pris un arrêté provisoire pour
autoriser la poursuite de l’exploitation, à
échéance fin du premier trimestre 2018,
dans l’attente de la décision de justice.
Pour poursuivre son exploitation, l’indus-

triel est invité à élargir son étude d’impact à
17 départements, « territoire défini par les
entités dont il dépend.» 9

L’émergence de nouveaux 
partenariats ?

Dans ce contexte incertain, de nouveaux
comportements émergent, et des initiatives
nouvelles seraient possibles. La centrale
finance « simultanément 28 projets dans le
cadre d’un soutien à l’expérimentation et à
l’innovation, et (…) travaille à la structura-
tion de la filière forêt bois » 10.
L’administration semble découvrir que « la

gestion forestière durable est encore sous
représentée dans la région, seules 40% des
forêts privées de 25 ha et plus bénéficient
d’un PSG » 11. Le Centre régional de la pro-
priété privée (CRPF) et Fransylva s’engagent
dans « une pédagogie de terrain » 12 pour faire
admettre l’exploitation forestière : alors que
la gestion forestière de Provence-Alpes-Côte
d’Azur semblait en avant-garde dans un
cadre post-industriel, privilégiant les ser-
vices et les aménités forestières, elle semble
assumer les contraintes d’une société hyper-
industrielle 13, où le respect de l’environne-
ment et des services rendus doit aller de pair
avec une utilisation optimisée des ressources
du sol. Car « en faisant des choix sur les
modèles de production des bio-ressources, on
touche à l’environnement direct des habi-
tants, pas seulement ceux qui exploitent ou
ceux qui transforment les produits » 14.
Dans le Gard, émerge un partenariat entre

les propriétaires forestiers et les utilisateurs
de la ressource, Uniper ou Fibre excellence,
pour une mise en valeur de la châtaigneraie
dépérissante : les acheteurs de bois contri-
buent financièrement aux indispensables
plantations. 
À Gardanne, la complémentarité entre le

bois d’œuvre et le bois énergie pourrait se
concrétiser par l’installation d’une scierie sur
le parc à bois de la centrale thermique :
« aujourd’hui, il s’agit de marier production
de sciage, énergie, granulés, chimie » 15. Cela
s’inscrit dans un processus récursif 16

essayant de construire une démarche inté-
grée entre la diversité de la ressource, en
dimensions et qualités, les techniques de
transformation, et les débouchés acquis,
existants ou potentiels.
La centrale thermique de Gardanne est

une causalité externe 17. Son impact a
dépassé le seuil de tolérance de l’organisa-
tion de la filière bois dans le sud-est de la
France : des territoires, des terrains de vie 18

se découvrent comme des entités capables de
générer des processus d’innovation. Ils ont
perçu les changements qui se produisent ail-
leurs, ils réalisent des projets pour s’y adap-
ter, et pour stimuler ainsi les activités écono-
miques dans les régions où ils sont localisés :
« les ressources naturelles n’existent pas, il
n’y a que des ressources construites ! » 19.
En pratique, comment vont évoluer les

forêts du sud-est de la France ?
Selon les choix régionaux qui seront faits,

de simple collecte du bois énergie, ou d’une
gestion forestière ménageant peuplements,
paysages et milieux, ces terrains de vie sau-
ront-ils réfléchir sur l’organisation pour
construire une organisation nouvelle ? Il
s’agit de dépasser les systèmes de production
pour devenir des systèmes d’engendrement 20,
tels que les décrit Bruno Latour, autrement
dit des « systèmes substantiels dotés d’auto-
nomie, ayant la capacité de percevoir, d’ima-
giner et de mettre en œuvre leur propre déve-
loppement »  ? 21.
L’irruption de la centrale de Gardanne

pourrait ouvrir vers une meilleure gestion
des forêts du sud-est de la France, en impo-
sant de nouvelles relations, de nouvelles pra-
tiques des acteurs forestiers. 
L’avenir est ouvert…

Y.P.
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Summary
Blockage and changes in the wood sector in South-East France
The wood sector in South-East France is undergoing a big change. The system had long seemed to be hard-set but
in recent years cracks have appeared reflecting the emergence of wood for energy in centralised heat production
facilities, both government-sponsored and industrial. A new framework has emerged. The Provence-Alpes-Côte
d'Azur region had long been the scene of a confrontation between two semi-monopolies: the Office national des
forêts (National Forestry Commission) for sales and, for purchasing, the pulp-for-paper factory at Tarascon (north of
Marseilles). Overall, the sector was under-exploited. The sudden emergence of new stakeholders, notably through
the conversion to wood of the heat production plant at Gardanne, near Marseilles, posed a dilemma: a choice
between a localised model for development based on a network of small units, as opposed to the spread of indus-
trialised entities seeking to benefit from economies of scale. Two reactions ensued: either an attempt to maintain
the status quo with a law suit in the administrative court to block the projected changes at Gardanne; or the accep-
tance of this plant as an “external cause of change”. 

Résumé
La mobilisation du bois dans le sud-est de la France est en pleine évolution. Le système semblait figé, mais, ces der-
nières années, une rupture est apparue, liée à l’irruption du bois énergie pour des centrales, collectives ou indus-
trielles, et une organisation nouvelle s’instaure. La région Provence-Alpes-Côte d’Azur vivait avec la confrontation de
deux quasi monopoles, de vente pour l’Office national des forêts, et d’achat pour l’usine de pâte à papier de
Tarascon, avec une sous-exploitation globale. L’irruption de nouveaux acteurs, notamment la conversion au bois de
la centrale thermique de Gardanne a soulevé le dilemme entre un modèle de développement territorialisé basé sur
un maillage de petites unités, par opposition au déploiement de filières industrielles recherchant les économies
d’échelle. Avec deux types de réaction : soit la recherche du maintien du statu quo, avec la saisine du Tribunal admi-
nistratif pour bloquer le projet de Gardanne, soit l’acceptation de cette centrale comme «causalité externe», qui
révèle des territoires, des entités capables de générer des processus d’innovation. 


